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N°             D’ORDRE 

Rép. n°2012/1569
(+)Règlement collectif de dettes :

     Plan de règlement amiable.
-1) Dettes nouvelles  vis-à-vis de l’Administration des Contributions directes.
  Absence de compétence d’attribution  du  Juge du règlement collectif de dettes pour l’octroi de termes et de délais  pour les dettes nouvelles.
  (Articles 8, 9 et 1675/14 par .2 al.3 du Code judiciaire).
-2) Examen du caractère fautif de l’augmentation du passif et du manquement par les débiteurs médiés à leurs devoirs. 
(Articles 1675/7 par.3 du Code judiciaire et 1675/15 par.1er al 1-2° du Code judiciaire).
Appel du jugement du tribunal du travail de Verviers du 10 janvier 2012, 3ème chambre, 

RG 08/1166/B.
COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

ARRET

Rôle général RCDL 2012/AL/120                                            Dixième chambre

Audience publique du 6 novembre 2012
EN CAUSE :

L’ETAT BELGE, représenté par Monsieur le Ministre des Finances, dont le cabinet est sis à (1000) BRUXELLES, rue de la Loi, 12, agissant par la cellule juridique de Liège, dont les bureaux sont établis à (4000) LIEGE, rue de Fragnée, 40,
Partie appelante, créancier,
comparaissant par Maître Lidia RIGGI loco Maître Elvire FATZINGER, avocate à (4700) EUPEN, Aachener Strasse, 67,
CONTRE :

1. 1. Monsieur Jean-Luc F
2. Madame Valérie L 

Parties intimées, étant les débiteurs médiés, lesquelles ne comparaissent pas.
ET ENCORE CONTRE
2. A.L.E.,   rue Louvrex, 95 à  (4000) LIEGE,
3. S.W.D.E.,  Zoning Industriel des hauts-Sarts, 2ème avenue, 40 à  (4040) HERSTAL, 
4. Monsieur MASSILLON, Huissier, rue du Centre, 63  à (4800) VERVIERS, pour CHPLT,
5. EULER HERMES,   rue Montoyer, 15  à  (1000) BRUXELLES,
6. COFIDIS SA,  rue de Glategnies, 4  à (7500) TOURNAI,
7. CITIBANK SA,  Boulevard Général Jacques, 263g  à (1050) BRUXELLES,
8. COMFORT CARD,  BP 10002  à (9820) MERELBEKE,
9. Monsieur VANFLETEREN, Huissier,  rue Cervantes à (1190) FOREST,  
pour TELE 2 BELGIUM,
10. Maître Marc THEUNISSEN,   Corneel Vermijlenlaan, 23  à (2100) DEURNE, pour UNIGRO,
11. Monsieur Joseph P
12. Monsieur Thierry COLLARD, Huissier, rue des Minières, 14 à (4800) VERVIERS,  pour RTR,
13. Monsieur Thierry COLLARD, Huissier,  rue des Minières, 14 à (4800) VERVIERS,  pour Amendes,
Parties intimées, chacune en sa qualité de créancière des époux F-L, lesquelles ne comparaissent pas et ne sont pas représentées.
EN PRESENCE DE :

Maître Marc GILSON, avocat à (4800) VERVIERS, avenue de Spa, 5, en sa qualité de médiateur de dettes, désigné par ordonnance du tribunal du travail de Verviers du 16 février 2006,
comparaissant par Maître Ludivine HANQUET, avocate dont le cabinet est établi à Verviers.
I. La procédure devant le tribunal du travail de Verviers
Le 9 février 2006, Monsieur J.F. et son épouse, Madame V.L., déposèrent une requête en règlement collectif de dettes devant le Juge des saisies du tribunal de première instance de Verviers.

La requête initiale précise que les requérants  sont propriétaires de l’immeuble qu’ils occupent, qu’ils sont parents de deux enfants et qu’ils estiment le total de leurs dettes  à un montant évalué approximativement à  50.000 €.

Par une ordonnance d’admissibilité, rendue  le 16 février 2006, le Juge des saisies du tribunal de première instance de Verviers nomma Maître Marc GILSON en qualité de médiateur de dettes.

Le 10 septembre 2007, le médiateur de dettes déposa une demande d’homologation d’un plan de règlement amiable, d’une durée de 17 ans et 6 mois pour le paiement de 50 % des créances, évaluées en principal à 62.802,20 €. Dans le cadre de ce plan,   les débiteurs médiés devaient créditer de  200 €, chaque  mois, le compte de la médiation, dont 150 € pour l’apurement progressif de leur passif.
Par ordonnance du 27 septembre 2007, le Juge des saisies homologua ce plan.

Par courrier reçu le 8 juillet 2009 au greffe du tribunal du travail de Verviers, lequel est devenu compétent pour le règlement collectif de dettes, le médiateur sollicita la  fixation de la cause, au motif que les débiteurs médiés n’étaient plus en mesure de faire face à leurs charges courantes, en particulier celle de  leur crédit hypothécaire, en sorte qu’il importait dès lors de revoir le plan amiable homologué.
Conformément à l’article 1674/14 par .2 al. 3 du Code judiciaire, le tribunal examina la cause lors de  son audience du 24 novembre 2009.

Par sa note déposée à l’audience, le médiateur de dettes informa le tribunal que d’autres dettes – que celle due au créancier hypothécaire - étaient à prendre en considération, à savoir :

- pour le créancier Commune de Dison :

   
           207,47 €,

- pour le créancier SPF Finances – Contributions directes :         2.198,22 €,

- pour le créancier SWDE :



            
985,44 €,

- pour le créancier fournisseur de gaz :                                          1.044,07 €.



             


Par ordonnance du 22 décembre 2009, le tribunal retint dans ses motifs que le médiateur de dettes  sollicita une suspension de l’exécution du plan de règlement amiable, en raison d’un endettement nouveau évalué globalement à 8.000 €, qui trouverait sa seule cause dans une diminution des revenus, ensuite d’un accident du travail du débiteur médié. 

Le tribunal considéra que des circonstances indépendantes de la volonté des débiteurs médiés, justifiaient la suspension du plan, en sorte qu’il ordonna la suspension de l’exécution du  plan de règlement amiable, à partir du 1er décembre 2008, afin que le médiateur puisse régler le passif nouveau, et qu’ensuite il puisse proposer aux créanciers un nouveau projet de plan de règlement amiable.
Le tribunal mit encore en œuvre des mesures d’accompagnement pour favoriser l’insertion professionnelle de la débitrice médiée, ainsi que celle-ci le demanda.

Par courrier reçu au tribunal du travail le 22 avril 2011, le conseil du SPF Finances sollicita la révocation de la décision d’admissibilité,  au motif que de nouvelles dettes s’accumulaient et s’accroissaient. En outre, ce créancier s’inquiéta de n’avoir reçu aucune proposition de règlement en dépit de l’ordonnance rendue le 22 décembre 2009. 
Un solde de cotisations de 3.775,91 € demeurait impayé et ce après admission à la procédure de règlement collectif de dettes. Selon le SPF Finances, il faut encore tenir compte du non paiement des mensualités dues en remboursement du prêt hypothécaire.
La cause fut à nouveau fixée sur la base de l’article 1675/15 par .1er du Code judiciaire, dans la mesure où le SPF Finances invoqua les articles 1675/7 par.3 et 1675/15 du Code judiciaire, pour solliciter la révocation de l’admission à la procédure du règlement collectif de dettes. 
II. Le jugement rendu le 10 janvier 2012 par le tribunal du travail de Verviers dont appel
Le jugement rendu le 10 janvier 2012 par le tribunal du travail de Verviers fait référence à deux  notes établies par le médiateur de dettes (note du 13 septembre 2011 et note du 18 octobre 2011) et aux conclusions du SPF Finances (conclusions du 17 octobre 2011), mais ces pièces ne sont pas déposées au dossier de la procédure du tribunal. Elles ne sont d’ailleurs pas reprises à l’inventaire en possession de la cour.

Il résulte des motifs adoptés par le tribunal que :
·  Le médiateur de dettes sollicita auprès  du SPF Finances, des modalités pour un paiement progressif de la dette nouvelle (soit un premier paiement de 298,22€, puis un deuxième de 775,91 €, et ensuite 15 mensualités de 200 €). Toutefois ce créancier  refusa ces modalités, ce que le médiateur de dettes considéra abusif compte devant être tenu de la situation des débiteurs médiés, et de l’accord des autres créanciers.
·  Le SPF Finances fit valoir que l’aggravation du passif justifiait une révocation par application de l’article 1675/15 par.1er 3° du Code judiciaire, et  contesta la compétence matérielle du tribunal, lequel ne serait  pas le juge compétent pour l’octroi  de délais pour  paiement d’une dette fiscale postérieure à la décision d’admissibilité. Celle-ci est évaluée à 4.074,20 €.
Par jugement du 10 janvier 2012, le tribunal a décidé en adoptant les mesures suivantes :

« RECOIT la demande de révocation, formée par le SPF Finances ;

ECARTE les objections du SPF FINANCES, relatives à l’absence d’attribution du moindre pouvoir dans le chef de l’institution judiciaire, pour statuer à propos du sursis de paiement d’une dette fiscale ;
ECARTE les objections du SPF FINANCES, relatives à l’absence de compétence matérielle dans le chef du tribunal du travail, pour statuer à propos du sursis de paiement d’une dette fiscale née postérieurement au jugement prononçant l’admission au RCD ;

SURSEOIT A STATUER sur la demande de révocation, de sorte que les parties puissent conclure et débattre quant à la pertinence du premier grief du SPF FINANCES visant l’augmentation du passif et quant à la pertinence du second grief du SPF FINANCES visant un manquement à leurs obligations de la part des médiés, notamment au regard des motifs et du dispositif de notre jugement du 22 décembre 2009 ;

ORDONNE la réouverture des débats…. »
Cette décision a été notifiée aux parties le 24 janvier 2012,  par application de l’article 1675/16 du Code judiciaire.

III. La procédure devant la cour. 

Par requête déposée au greffe le 24 février 2012,  l’Etat belge, représenté par le Ministre des finances a interjeté appel du jugement rendu le 10 janvier 2012.

La requête d’appel a été notifiée par le greffe de la cour, le premier jour ouvrable faisant suite au jour de sa réception.

La cause a été fixée à l’audience du 20 mars 2012, au cours de  laquelle le conseil de la partie appelante et le médiateur ont sollicité l’établissement d’un calendrier de la procédure.
Une ordonnance conforme à l’article 747 du Code judiciaire fut rendue le même jour. Cette ordonnance a fixé les délais pour le dépôt des conclusions des parties et du rapport du médiateur. Elle a refixé la cause au mardi 2 octobre 2012.   

Les conclusions de la partie appelante ont été reçues au greffe le 4 avril 2012, et le rapport du médiateur de dettes a été reçu le 10 septembre 2012, soit dans les délais prescrits.

Lors de l’audience publique du 2 octobre 2012, la cour a entendu en ses explications le conseil de  la partie appelante, puis le médiateur en son rapport. Le médiateur de dettes déposa un dossier inventorié.
Les débiteurs médiés originaires et les créanciers, bien que régulièrement convoqués, n’étaient ni présents à l’audience, ni représentés.

La cour a pris la cause en délibéré pour que cet arrêt soit rendu le 6 novembre 2012.

IV. La recevabilité de l’appel

L’appel est recevable, car la requête satisfait aux conditions de formes et de délai. 

V. L’objet du litige et les enjeux du litige
La partie appelante, le SPF Finances, conteste le jugement attaqué, estimant que le tribunal du travail n’est pas compétent pour octroyer des termes et délais pour des dettes fiscales, nées postérieurement à la décision d’admissibilité au règlement collectif de dettes.
Cette compétence appartient exclusivement au Fonctionnaire désigné pour le  recouvrement de la dette.

Cette partie appelante également  maintient sa demande de révocation de la procédure, en raison d’une  aggravation de l’insolvabilité (article 1675/7 par.3 du Code judiciaire)  et d’un manquement aux obligations des débiteurs médiés  (article 1675/15 par.1-2° du Code judiciaire).
Par son rapport présenté à la cour, le médiateur affirme qu’il est inexact de dire que le crédit hypothécaire ne serait  pas payé et que des créances nouvelles s’accumuleraient de manière importante.
Il a mis en place un plan d’apurement pour les nouvelles dettes, y compris celles du SPF Finances et ce plan est respecté.

Il rappelle l’article 1675/10 § 3bis du Code judiciaire qui prévoit :

« Tout créancier, public ou privé, peut accorder une remise de dette totale ou partielle au requérant, et ce, quelque soit la nature de la dette. »

Le litige dont la cour est saisie pose donc les questions principales suivantes :

· Quelle est la compétence du juge du règlement collectif de dettes, pour le règlement des dettes postérieures à la décision d’admissibilité ?

· Quels sont les devoirs des débiteurs médiés en regard de l’article 1675/7 par.3 du Code judiciaire ?

· Y a-t-il eu transgression des devoirs justifiant une révocation par application de l’article 1675/15 par.1er - 2° du Code judiciaire.

Le médiateur de dettes fait pertinemment valoir l’objectif de dignité humaine garanti par le plan de règlement amiable, qui éviterait en l’espèce  la vente de l’immeuble occupé.
Le médiateur de dettes fait encore observer que les débiteurs médiés ne pourraient que très difficilement trouver une location pour un prix égal au montant de la mensualité de remboursement du prêt hypothécaire.
Le médiateur précise que les débiteurs médiés sont séparés, ce qui aura nécessairement une influence sur le nouveau plan de règlement amiable qu’il souhaite pouvoir élaborer.
VI. Le droit applicable au litige 

La révocation étant demandée, la cour rappelle les prescriptions de l’article 1675/15 du code judiciaire, lequel est ainsi libellé :
§ 1er. La révocation de la décision d’admissibilité ou du plan de règlement amiable ou judiciaire peut être prononcée par le juge devant lequel la cause est ramenée à la demande du médiateur de dettes ou d’un créancier intéressé par le biais d’une simple déclaration écrite déposée ou expédiée au greffe, lorsque le débiteur :

1° soit a remis des documents inexacts en vue d’obtenir ou conserver le bénéfice de la procédure de règlement collectif de dettes;

2° soit ne respecte pas ses obligations, sans que surviennent des  faits nouveaux justifiant l’adaptation ou la révision du plan.

3° soit a fautivement augmenté son passif ou diminué son actif;

4° soit a organisé son insolvabilité;

5° soit a fait sciemment de fausses déclarations.

Le greffier informe le débiteur et les créanciers de la date à laquelle la cause est amenée devant le juge.

§ 2. Pendant une durée de cinq ans après la fin du plan de règlement amiable ou judiciaire comportant remise de dettes en principal, tout créancier peut demander au juge la révocation de celle-ci, en raison d’un acte accompli par le débiteur en fraude de ses droits.

§ 3. En cas de révocation, les créanciers recouvrent le droit d’exercer individuellement leur action sur les biens du débiteur pour la récupération de la partie non acquittée de leurs créances.

La partie appelante sollicite donc l’application du 2° repris ci-dessus
VII. La résolution du litige
VII.1. Le cadre juridique

A l’initiative du médiateur de dettes d’abord, et ensuite de celle du créancier SPF Finances, le tribunal du travail a été successivement saisi d’une demande d’adaptation ou de révision du plan sur la base de l’article 1675/14 par.2 al.3 du Code judiciaire, puis d’une demande de révocation sur la base de l’article 1675/15 par.1er – 2° de ce Code.
La première phase : la révision du plan amiable décidée par le tribunal
Suite à la demande d’adaptation ou de révision du plan amiable, le tribunal du travail a constaté des raisons de force majeure (soit un accident de travail ayant diminué les revenus d’un montant mensuel moyen de 400 € durant 8 mois), et il a décidé le 22 décembre 2009 : 

- d’adapter le plan en en suspendant l’exécution. La cour rappelle que ce  plan homologué le 7 septembre 2007, avait donné lieu au paiement - en faveur des créanciers - d’un premier dividende en octobre 2008.

- de faire régler le passif nouveau, estimé à une somme légèrement inférieure à 8.000 €.
- de faire proposer un nouveau  plan en vue d’un règlement amiable.
- d’inviter la débitrice médiée, Madame V.L., à recourir à tous les dispositifs qui pourraient lui permettre de bénéficier de revenus, selon des formules mises en oeuvre par le tribunal du travail de Verviers que Madame V.L. sollicita, car elle ne serait pas admissible au bénéfice d’allocations de chômage (lettre du 26 novembre 2009 du médiateur de dettes). 

Le tribunal du travail ne fixa pas de date pour exercer un contrôle  sur l’évolution du dossier, ce contrôle étant confié au médiateur de dettes, ce qui est prévu par l’article 1675/14 par.1er du Code judiciaire.
La phase intermédiaire
Le 20 janvier 2011, le créancier ARGENTA s’adressa au tribunal du travail et au médiateur de dettes pour connaître le nouveau projet de plan de règlement amiable, en faisant observer les paiements irréguliers des mensualités hypothécaires dues.

Le 25 février 2011, le médiateur de dettes renseigna le tribunal sur la régularisation des sommes dues au créancier hypothécaire, à savoir le paiement de la mensualité de novembre 2010 qui était en retard. 
Le médiateur de dettes vérifia les autres paiements, en constatant :
· Le paiement complet de janvier et de février 2011

· Le paiement régulier d’une somme mensuelle de 120 € pour apurer l’arriéré
Le  créancier ARGENTA précisa le 24 février 2011 qu’il restait dû 3.130,40 €
Complémentairement à cette régularisation, le médiateur de dettes confirma ses travaux en vue d’un nouveau plan de règlement amiable, en tentant de résoudre préalablement les modalités de paiement des sommes dues au SPF Finances.
La deuxième phase : la demande de révocation du SPF Finances
Le SPF Finances constatant l’absence de proposition d’un nouveau plan de règlement amiable saisit le tribunal du travail en raison de l’aggravation du passif, évalué le 19 avril 2011 à la somme de 3.775,91 €.

Constatant cette aggravation et précisant qu’elle est contraire à l’obligation précisée par l’article 1675/7 par.3 du Code judiciaire, le SPF Finances demanda la révocation sur la base de l’article 1675/15 par.1er -2° du Code judiciaire.

Par le jugement dont appel, le tribunal du travail a jugé être compétent pour régler les modalités de paiement d’une dette fiscale née postérieurement à l’ordonnance d’admissibilité à la procédure.

Par ce jugement, le tribunal a ordonné une réouverture des débats pour que les parties puissent conclure et débattre sur l’augmentation du passif et sur la cause de révocation précisée par l’article 1675/15 par.1er-2° du Code judiciaire.
VII.2.Les circonstances explicatives des nouvelles dettes, constatées après l’admissibilité

Il résulte de l’instruction de la cause que l’aggravation du passif ne semble pas fautive, puisqu’elle trouve sa cause première dans une diminution des revenus, survenue après un accident de travail, sur lequel les parties semblent s’accorder. Les parties et le médiateur n’ont pas précisément renseigné la cour sur cette cause.
Ces renseignements sont d’ailleurs sans utilité, puisque la demande de révocation concerne le non respect des obligations par les débiteurs médiés.

L’obligation qui n’a pas été respectée concerne l’interdiction d’aggraver son insolvabilité, ainsi que l’exige l’article 1675/7 par.3 du Code judiciaire.

Le tribunal du travail a décidé une réouverture des débats pour vérifier la réalité d’une aggravation du passif et l’application de la sanction de révocation.

Selon le SPF Finances, cette aggravation concerne les dettes consécutives à l’emprunt hypothécaire, et celles dues au SPF Finances. Il en est d’autres comme relevé ci-dessus.
Le médiateur de dettes a fait rapport pour établir les modalités convenues avec le créancier hypothécaire – qui est désormais régulièrement payé pour éviter une saisie sur l’immeuble familial – et avec le créancier ASBL C.H.C.

Le seul créancier qui fait obstacle à un apurement progressif de sa créance est le SPF Finances.  

VII.3. Examen de la compétence d’attribution du juge du règlement collectif de dettes pour régler par l’octroi de termes et de délais le contentieux des dettes nouvelles, étant des dettes fiscales
Le SPF Finances et le médiateur de dettes s’opposent sur le pouvoir de juridiction du tribunal du travail pour le règlement des dettes nouvelles, en relation avec l’impossibilité de poursuivre l’exécution du plan de règlement amiable.
Il convient de résoudre la question de droit, en la situant dans son contexte qui est la résolution d’une difficulté par application de l’article 1675/14 par. 2 al.3 du Code judiciaire, en tenant compte de trois circonstances :

· Le première est qu’il y a une aggravation de l’insolvabilité, interdite par l’article 1675/7 par.3 du Code judiciaire, ce qui est un manquement sans doute involontaire aux obligations des débiteurs médiés, avec la conséquence qu’une révocation est possible – nullement inéluctable- par application de l’article 1675/15 par.1er al. 1-2° du Code judiciaire.

· La deuxième est qu’il y avait un plan de  règlement amiable, à propos duquel les créanciers avaient donné leur accord, et qu’en dépit de l’accord de tous, il n’est pas exécuté. En conséquence, le SPF Finance et les autres créanciers ne sont plus tenus par les clauses de ce plan mis en échec par la défaillance des débiteurs.
· La troisième est que le SPF Finances a dans un premier temps accepté le jugement du 22 décembre 2009, mais il n’a pu ensuite constater une résorption de sa nouvelle créance, ni un nouveau projet de plan amiable. Il s’agit d’un créancier public agissant dans un cadre légal. Le SPF Finances maintient  donc sa demande de révocation en constatant que les débiteurs médiés ont négligé - sans doute involontairement - de régler l’endettement nouveau, en dépit du premier jugement rendu par le tribunal du travail de Verviers.
Saisi par application de l’article 1675/14 par.3 Code judiciaire, le juge du règlement collectif de dettes n’a pas la compétence de se substituer aux parties préalablement engagées dans un plan de règlement amiable, qui n’est plus exécuté.
Il appartient aux parties de renégocier un plan de règlement amiable, ainsi que l’a décidé le tribunal du travail, en confiant une nouvelle mission au médiateur de dettes.

Pour rendre possible cette renégociation, le tribunal ne pouvait que suspendre le plan précédent, d’ailleurs non exécuté.

Cette compétence du juge du règlement collectif de dettes ne lui donne aucune compétence d’attribution pour gérer les dettes nouvelles
.

Outre les motifs qui précédent qui justifient les limites de la compétence du juge, il faut rappeler que le règlement collectif de dettes concerne  les dettes échues ou à échoir, nullement les dettes nouvelles. 
Celles-ci sont en principe proscrites,   vu l’article 1675/7 par.3 du Code judiciaire, et pour le cas où elles surviennent, elles doivent être réglées conformément aux dispositions spécifiques qui leur sont applicables….sinon on investirait le juge du règlement collectif de dettes de compétences nouvelles, or la compétence d’attribution ne peut être étendue sauf les dispositions de la loi
 
 .

Le tribunal du travail a statué lui-même sur sa compétence, la cour ne pouvant entièrement apprécier les motifs adoptés par le premier juge, par application des articles 639 et 640 du Code judiciaire, puisque le dossier de la procédure du tribunal ne contient pas les conclusions des parties.
L’appel est  fondé pour ce qui concerne les griefs formulés par le SPF Finances contre le jugement qui reconnaît au tribunal du travail une compétence pour l’octroi de termes et de délais relativement aux  dettes nouvelles, étant ici des dettes fiscales.

VII.4. Les conséquences pratiques et logiques de l’absence de compétence d’attribution du juge du règlement collectif de dettes pour l’octroi de termes et de délais  concernant les dettes nouvelles
Tant le tribunal que le médiateur de dettes craignent l’absurdité qui résulterait de l’absence de compétence d’attribution du juge du règlement collectif de dettes pour l’octroi de termes et de délais  pour le paiement des dettes nouvelles
Il n’est pas contestable que la procédure du règlement collectif de dettes a pour objectif le rétablissement de la situation financière du débiteur médié.

Il faut donc  un dispositif pour tenter de maîtriser les dettes nouvelles.

Ce dispositif existe légalement, en sorte qu’il n’y a pas lieu de craindre l’absurdité évoquée par le tribunal du travail, pour les motifs qui suivent.
Le législateur judiciaire a adopté un mécanisme préventif, et un mécanisme correctif :

· Le mécanisme préventif : 

·  les modalités d’un plan doivent éviter des dettes nouvelles, par la détermination du pécule mise à disposition des médiés (articles 1675/9  par.4 ; 1675/12 par.4 ; 1675/13 par.5 du Code judiciaire).
·  les dettes nouvelles sont en principes proscrites (article 1675/7 par.3 du Code judiciaire).
· Le mécanisme correctif : 

· les difficultés peuvent être réglées par application de l’article 1675/14 par.2  du Code judiciaire.

· en cas de dettes nouvelles, le créancier et le débiteur peuvent s’accorder selon leurs intérêts respectifs, soit précisément une perspective que peut promouvoir le juge agissant sur la base de l’article 1675/14 par.2 al.3 du Code judiciaire.
· la mise en œuvre de l’article 1675/14 par .2 al.3 du Code judicaire permet trois formules concrètes : 
· Soit les parties s’accordent pour permettre un nouveau plan de règlement amiable, et au préalable s’accordent pour régler les dettes nouvelles. En ce cas, il n’y a évidemment aucune absurdité.
· Soit les parties ne s’accordent pas, et le juge du règlement collectif de dettes ne pourra que révoquer. En ce cas, il n’y a pas d’absurdité, puisque le débiteur contrevenant l’interdit d’une aggravation de son endettement est sanctionné.

· Soit, si le juge  ne révoque pas, parce qu’il y a force majeure ou toute autre circonstance,  il peut encore  adopter préciser les modalités d’un plan de règlement judiciaire, en poursuivant les objectifs de l’article 1675/3 al.3 du Code judiciaire, en sorte qu’il n’y a pas davantage d’absurdité. 
· A l’inverse, considérer que le juge du règlement collectif de dettes serait compétent pour l’octroi de termes et de délais pour régler le sort des dettes nouvelles, pose directement le problème de l’issue de la procédure, car ce règlement de termes et de délais ne peut ultérieurement contraindre les parties à un plan de règlement amiable.

· L’octroi de termes et de délais par le juge du règlement collectif de dettes pourrait entraver l’exigence de célérité requise par le législateur (article 1675/11 du Code judiciaire), alors qu’il revient aux parties de tenter de conclure un nouvel accord pour un nouveau plan de règlement amiable. Ceci explique encore que le juge (saisi sur la base de l’article 1675/14 par. 2 al.3 du Code judiciaire) ne peut que suspendre la procédure et relancer le processus amiable.
VII.5. La demande de révocation

Le tribunal du travail a réservé a statué.

La cour est saisie par l’appel du SPF Finances de cette demande.

Il y a donc lieu à réouverture des débats, les parties étant également invitées à conclure sur les trois conséquences possibles de la résolution, par le juge faisant  application de l’article 1675/14 par .2 al.3 du Code judiciaire, de l’impossibilité d’exécuter le plan de règlement amiable initialement homologué.

Chacune de ces trois conséquences est  précisée sous le point VII.4.
Dispositif

-------------

Par ces motifs, 

La Cour, 

Vu l’article 24 de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire,

Après en avoir délibéré et statuant publiquement, contradictoirement vis-à-vis du SPF Finances partie appelante, par défaut vis-à-vis des autres parties,
En présence du médiateur de dettes

Dit la requête d’appel recevable et fondée pour ce qui concerne l’absence de compétence d’attribution du juge du règlement collectif de dettes de décider de termes et de délais pour les dettes fiscales postérieures à la décision d’admission.

Réserve à statuer pour le surplus sur la demande de révocation par la partie appelante, en application de l’article 1675/15 par.1°-2° du Code judiciaire.

Par application de l’article 774 du code judiciaire, la cour ordonne la réouverture des débats pour les motifs précisés sous les points VII.4 et VII.5 et  fixe la cause au mardi DIX-HUIT DECEMBRE DEUX MILLE DOUZE à 10 heures au local habituel de ses audiences, rez-de-chaussée de l’annexe SUD du Palais de Justice, 4000 LIEGE, place Saint-Lambert, 30/002, salle COC.

Réserve à statuer pour le surplus.  

Ainsi arrêté et signé avant la prononciation par :

Mr. Joël HUBIN,  Premier Président, qui a assisté aux débats de la cause,

assisté de Mr Dominique VANDESANDE, Greffier,  qui signent ci-dessous,

Le Greffier,




Le Premier Président,

Et prononcé en langue française, à l’audience publique de la DIXIEME CHAMBRE DE LA COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Liège,  en l’aile SUD du palais de justice de Liège, située à Liège, Place Saint-Lambert, 30/02, le SIX NOVEMBRE DEUX MILLE DOUZE, par Mr le Premier Président, assisté de D. VANDESANDE, greffier, qui signent ci-dessous 

Le Greffier,




Le Premier Président,

�en ce sens D.PATART, Le règlement collectif de dettes, Larcier, 2008, p.214, n° 204 – l’auteur cite cependant une doctrine contraire 


� Article 9 du Code judiciaire


� Ce motif ne s’oppose pas à la compétence d’attribution du tribunal de première instance, ce que précise d’ailleurs le médiateur de dettes en se référant à l’article 569 al.1er – 32° du Code judiciaire.








